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COMMENT ON AGIT ?
Nous sommes un mouvement 
antisexiste, antiraciste et 
anticapitaliste qui s’organise à la 
base, par groupe selon la région ou les 
affinités.

Nous fonctionnons de manière 
démocratique et horizontale: tout 
le monde s’exprime et participe aux 
décisions !

Nous décidons ensemble des 
campagnes à mener, nous mobilisons 
autour de nous et menons des actions 
sur le terrain pour nous libérer de 
toute forme d’oppression.

Nous développons des alternatives et 
des projets pour changer les choses ici 
et maintenant.

CE QUE L’ON FAIT
Pour ne pas rester isolé-e-s, on se 
réunit pour discuter et réfléchir sur 
les situations que nous vivons, pour 
décrypter l’actualité et le monde qui 
nous entoure.

Nous organisons des discussions, 
des cinés-débats, des soirées, des 
formations, etc…

Nous luttons pour une société 
égalitaire, juste et solidaire.

Ne nous laissons pas rabaisser 
constamment, organisons-nous pour 
affirmer notre dignité et faire entendre 
notre voix !

CE QUE L’ON VEUT !
Nous voulons vivre dans une société 
où tout le monde peut circuler 
librement, où chacun·e a droit à un 
logement digne, à un revenu, à une 
formation accessible, à un futur.

Nous voulons une démocratie réelle où 
les prises de décisions sont collectives 
et où chacun·e a son mot à dire.

Nous voulons contrôler nos vies, 
acquérir notre autonomie et 
nous émanciper de la logique 
marchande qui nous réduit à 
des consommateurs·trices et des 
travailleurs·euses

Nous sommes convaincu·e·s qu’un 
autre monde est nécessaire, nous 
sommes déterminé·e·s à tout mettre en 
œuvre pour le réaliser.

L’ensemble des textes sont sous licence Creative Commons CC BY-NC-ND
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Photos en couverture:  «Solitude» by Rishab Lamichhane
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À l’initiative du collectif On est tout-e-s , les JOC Tournai ont organisé 
ce 29 août un atelier « Artivisme : tactiques de résistances créatives » 
avec Isabelle Fremeaux et John Jordan. Nous en avons profité pour 
discuter avec eux de leurs parcours et de leurs démarches. Isabelle et 
John  ont une longue carrière de trouble-fêtes, où depuis Londres, les 

deux s’évertuent à désobéir aux rythmes et aux cadences imposées par la métropole. Avec le collectif 
Reclaim the Streets, elle et lui plantent des arbres sur le tarmac d’une autoroute après l’avoir détruite 
au marteau-piqueur, ille·s se lancent ensuite dans les contre-sommets du mouvement altermondialiste 
avec une armée de saltimbanques, l’Armée des Clowns. En 2004, ille·s fondent le « Laboratoire de 
l’Imagination Insurrectionnelle », s’impliquent dans le mouvement climatique et multiplient les actions de 
désobéissances, happenings et flashmobs. En 2007, ille·s parcourent l’Europe à la recherche d’archipels 
où l’on cultive l’utopie pour en sortir un livre « Les sentiers de l’utopie ». John et Isa s’installent à la ZAD 
au début de cette décennie, en emportant toujours avec eux leur laboratoire.

Pourquoi avoir créé le Laboratoire d’Imagination 
Insurrectionnel ?

– Isabelle : Le contexte qui a donné naissance à ce Laboratoire 
est l’organisation du Forum Social Européen (FSE) de Londres 
en 2004. Celui-ci avait pris une tournure qui ne nous conve-
nait pas du tout. Le FSE avait complètement été pris en main 
par des organisations très hiérarchisées, proposant un pro-
gramme culturel poussiéreux où l’art est systématiquement 
perçu comme devant créer des œuvres représentatives sous 
forme d’objet. On a donc créé ce labo pour pouvoir proposer 
des formes qui étaient plus ludiques, plus joyeuses, plus dé-
sobéissantes. 

Durant le FSE, on a invité plein de collectifs dans un squat. Le 
matin, nous discutions de la création d’actions et l’après-midi 
nous partions les réaliser. Cela a très bien marché et on a 
continué cette démarche avec, par exemple, la mise en place 
de l’Armée des Clowns. Notre objectif est de mettre ensemble 
des artistess et des activistes pour créer une espèce de syner-
gie entre l’imagination, la créativité des uns — cette capaci-
té de penser latéralement — et l’engagement, l’audace et le 
courage des autres. Depuis le début, nous travaillons à des 
pratiques où ces deux identités-là se dissolvent. Mais nous 
n’avons pas créé le labo avec l’idée qu’au final, il pourrait 
durer 15 ans.

Vous avez participé durant les années deux mille à pas mal 
de contestations, à des contre-sommets, on vous a vu  
notamment vu avec de drôles de machines à la COP15 de 
Copenhague. Quelle sens donnez vous à votre démarche ?

– John : À cette époque, nous étions très impliqués dans le 
mouvement des camps climat en Grande-Bretagne. Pour nous, 
il était important que des groupes artistiques et culturels soient 
dans les mouvements politiques. Pas que les mouvements 
soient des objets à observer pour en faire des choses artis-
tiques. Pour expliquer notre démarche, on utilise souvent l’his-
toire de Gustave Courbet durant la Commune de Paris. Pour 
lui, l’idée n’était pas de faire des peintures de la Commune 
de Paris, mais de participer à la Commune. C’est pour nous le 
modèle artistique le plus utile en ce moment, en cette période 
de crise qu’on appelle l’anthropocène ou le capitalocène. 

RENCONTRE AVEC 
ISABELLE FREMEAUX & 
JOHN JORDAN

2012, Clandestine Insurgent Rebel Clown Army     
Src: flickr.com/photos/kareneliot/

2017, Climate Games. Src: John Jordan
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Il est fondamental que l’on repense le rôle de l’art et la ma-
nière de faire de l’activisme. Les camps climat ont été une 
opportunité pour ça. 

En 2009, nous avons été invités par le Centre d’Art 
Contemporain de Copenhague qui voyait dans le sommet 
de la COP15, une opportunité de se placer sur la question du 
climat. La situation est devenue très drôle. Ils nous ont invités 
à faire quelque chose dans leur musée lors du sommet et on 
leur a proposé le projet « Mets le plaisir entre tes jambes, de-
vient le bike block » (Put The Fun Between Your Legs : Become 
The Bike Block). C’était un jeu de mot avec le Black bloc, 
mais aussi un rappel de ce qui nous avait marqués lors d’un 
passage dans le quartier de Christiania à Copenhague où 
il y avait beaucoup de vélos abandonnés. On s’est dit qu’on 
allait utiliser ces vélos comme outils pour mener des actions 
de désobéissance. Cette idée d’utiliser ce qui est là, ce qui 
est disponible nous vient de la permaculture. Au départ, la 
désobéissance, c’est l’utilisation de son corps, mais qu’est-ce 
qui arrive une fois que le corps est couplé à la machine ? Une 
sorte de machine de guerre ? Au départ, le Centre d’Art est 
enthousiaste. Il veut le projet. On ne peut pas souder dans la 
galerie, mais il nous propose un container dehors. On reçoit 
ensuite un coup de téléphone du commissaire d’exposition, 
il nous explique qu’il y a des règles au Danemark : « Tu ne 
peux pas avoir de vélo qui a plus de quatre roues, qui fait 
plus de trois mètres de long et ainsi de suite… Si vous faites 
des designs qui dépassent ces règles, vous devez l’envoyer 
à la police et ça peut prendre plus de trois semaines avant 
qu’elle vous autorise ou non à circuler avec vos machines 
sur la voie publique. » Je lui ai répondu que l’on faisait de 
la désobéissance civile et qu’on s’en foutait si c’était légal 
ou pas. Sur ce, il nous répond : « Vous 
allez vraiment le faire ? »   
Cette réponse illustre très bien le 
monde de l’art contemporain : ce-
lui de faire semblant de faire de la 
politique. Finalement, ils n’ont pas 
pu soutenir le projet. On a trouvé un 
autre lieu et construit des vélos avec 
des groupes affinitaires pour rejoindre 
une grande action de désobéissance 
à l’ouverture du Sommet. 

– Isabelle : on préfère plus parler d’expériences que de projets 
parce qu’on fonctionne comme un laboratoire, quelquefois 
ça marche et parfois ça ne marche pas. Une des dimensions 
essentielles à notre démarche, c’est d’ouvrir des espaces de 
pratiques qui soient les plus horizontaux possibles et où il y a 
de la convivialité, pour que de véritables amitiés rebelles se 
forment. Les expériences qui fonctionnent le mieux sont celles 
où une vraie cohésion de groupe s’opère, où le groupe s’ap-
proprie l’expérience. On veut aussi laisser vivre l’expérience, 
s’en détacher. On n’a pas cette relation d’auteur. Des groupes 
peuvent émerger de ces expériences et faire leur propre vie. 
Les limites de ce genre d’expériences sont indissociables des 
limites qu’on a trouvées aux contextes dans lesquels on s’or-
ganisait. Dans le mouvement altermondialiste, après un cer-
tain moment, on a identifié une limite à suivre les sommets, au 
final, c’est toi qui t’adaptes au calendrier imposé par les 
gens que tu combats . Courir de sommet en sommet impose 
aussi une sorte de mobilité déracinée qui a fait que nous on 
a eu envie de s’ancrer dans un territoire. On a quitté Londres 
où le labo avait passé les huit premières années de sa vie et 
on s’est déplacé sur la ZAD de Notre-Dame-des-Landes.

Comment avez-vous vécu justement cette arrivée sur la 
ZAD ? N’y a-t-il pas une méfiance assez forte entre les                         
artistes et les activistes, qui ne doit pas faciliter les choses ?

– John : Nos inspirations viennent des avant-gardes artistiques 
et politiques du XXe siècle comme Dada, les surréalistes, les 
situationnistes… Ces avant-gardes ont été évidemment très 
vite recyclées dans le monde de l’art. Aux Beaux-Arts, on les 
étudie sans apprendre leurs côtés politiques et révolution-
naires, la manière dont ils étaient ancrés dans un mouve-
ment révolutionnaire et à quels points leurs pratiques même 
étaient révolutionnaires et n’avait rien avoir avec la pratique 
de création d’objets pour le marché. Leurs démarches étaient 
basées sur la critique du capitalisme. Ils voyaient le capita-
lisme comme fondé sur une conception de la séparation et 
donc leurs démarches se concentraient sur la fin de la sépa-
ration entre l’art, la vie quotidienne et la politique. On s’inscrit 
là-dedans. On veut une forme de vie qui ne sépare pas ces 
trois aspects. Notre définition de l’art et celle du communisme 
sont très proches. On peut définir le communisme comme 
une certaine discipline de l’attention or l’art est aussi une 
façon de donner de l’attention : comment on fait à manger, 
on organise une fête, on cultive un jardin… c’est vraiment 
une question de donner attention à quelque chose. En vivant 
dans une grande métropole comme Londres, on se sentait 
coincé dans cette grande séparation Nature/Culture. Il est 
très difficile de sortir de cette séparation lorsqu’on vit dans 
une métropole. La métropole est tellement basée sur l’argent 
et le monde humain qu’il est très difficile de construire une 
imagination révolutionnaire dans ce cadre-là. On a décidé de 
partir à la ZAD où on a trouvé un espace plus propice pour 
notre laboratoire. Nous avons effectué un virage parce que 

le labo ne s’affiche pas à la ZAD. On 
s’est inscrit dans un territoire et on a 
construit un phare sur le site de la tour 
de contrôle. À la ZAD, on avait besoin 
de créer des imaginaires de victoires, 
de forces et des doigts d’honneur aux 
gouvernements. Au lieu d’une tour de 
contrôle, l’idée de construire un phare 
qui accueille les personnes symbolisait 
cela. Un énorme chantier s’est mis en 
place avec plein de monde impliquant 
même des ouvriers soudeurs des chan-

tiers de Saint-Nazaire qui venaient le week-end. Vivre sur ce 
territoire est devenu la possibilité pour nous de vivre cette uto-
pie où vie quotidienne, politique et esthétique se mélangent.

Peut-on dire que vous faites des projets artistiques en tant 
qu’activistes ?

– Isabelle : Nous ne vivons pas les choses comme ça. Nous 
pensons plutôt que ces identités-là, elles ne riment à rien. 
Cette idée où l’artiste aurait le monopole de la créati-
vité, de la compréhension de la beauté, et que pendant 
ce temps, les activistes auraient le monopole du chan-
gement social, est une vision contre laquelle on lutte. 
Nous n’avons pas abandonné l’art en allant nous installer 
sur la ZAD, on s’est juste éloigné du milieu de l’art. Quand on 
est arrivé à la ZAD, il y avait quelque chose de très inspirant ; 
il y avait une grande créativité dans la vie de tous les jours, 
que ce soit dans l’architecture, dans la manière de penser la 
stratégie politique…

John : Une de nos grandes influences est William Morris. 
C’était un artiste du 19e, anglais, designer, anarcho-socialiste 
pour qui la division entre travail et art était une absurdité. 

« La zad est devenue la 
possibilité pour nous de 
vivre cette utopie où vie 
quotidienne, politique et 
esthétique se mélangent.
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Dans un monde révolutionnaire, le travail est artistique parce 
que le travail est quelque chose que tu fais parce que ça te 
donne du plaisir. À la ZAD aussi, tu redessines ce qu’est le 
travail : le travail est lié au plaisir. Évidemment, ce discours 
a été repris par la Silicon Valley. Il y a des tables de ping-
pong près de chaque bureau et ton travail est ta passion. Tu 
restes cependant extrêmement dépendant de l’argent et tu 
t’inscris dans une hiérarchie très forte. Le capital recycle 
les belles idées.

L’imprévisibilité est une constante dans votre parcours et 
aussi dans les expériences que vous avez menées, une force 
qui s’oppose à celle du pouvoir dont l’objectif est de prévoir 
les comportements et de contrôler le futur. Aujourd’hui à 
quoi devrait s’appliquer cette « force de l’imprévisibilité » ?  

– Isabelle : Mon impression est qu’au cœur de l’imprévisibilité, 
il y a ce mélange de création et de résistance. C’est en les 
détachant que l’on devient prévisible. Par exemple, cet été, 
au-delà du chaos sécuritaire orchestré par l’État français, 
les organisateurs des manifestations au G7 de Biarritz se 
sont abstenus de toute création dans les formes proposées. 
Je pense que si on garde le « oui » et le « non » ensemble, 
on ouvre l’imagination, les possibles, de nouvelles choses 
arrivent qui renforcent l’imprévisibilité. Ce n’est pas parce 
que quelque chose a marché pendant un certain temps qu’il 
faut s’y accrocher. Il faut changer sa pratique avant même 
d’en voir vu les limites.

– John : Le livre de Rebecca Solnit, «Garder l’espoir», nous 
a guidés. L’histoire des mouvements révolutionnaires et so-
ciaux est faite d’imprévisibilité. Ils ne savaient jamais qu’ils 
allaient gagner. Il n’y a pas stratégie de cause à effet. La 
révolution, c’est l’imprévisible qui arrive. En 1989, nous avons 
vécu la chute du rideau de fer. Personne n’aurait pu anticiper 
ce qui allait se passer. Durant les années 80, en République 
populaire de Pologne, un mouvement du nom de L’Alternative 
Orange organisait des happenings et peignait des graffitis 
absurdes en forme de lutins sur les murs des villes. Ce mouve-
ment était un des éléments le plus pittoresque de l’opposition 
au régime polonais. Pendant des mois, ils ont dessiné des 
lutins sur les murs des villes. Comme ils ne pouvaient pas 
appeler à une manifestation (c’était interdit), ils ont convo-
qué un rassemblement de lutins. Ils ont alors fabriqué vingt 
mille chapeaux de lutins pour autant de manifestants, pour 
ensuite prendre l’espace public avec des slogans comme : « À 
bas Gargamel  ! ». On pourrait penser à une grosse blague, 
mais sans pouvoir le prédire, c’est ce genre d’action qui a 
ouvert l’espace public.

– Isabelle : Nous vivons une période assez inouïe. Avec la 
collapsologie (l’étude de l’effondrement de la civilisation 
industrielle), énormément de gens pensent que l’effondre-
ment est prévisible et qu’il va arriver. Un mouvement comme 
Extention Rebellion base sa politique justement sur ce régime 
de certitude. On s’interroge là-dessus en ce moment et cela 
nous préoccupe. Dans cette logique de la prévisibilité de 
l’effondrement, on craint beaucoup le risque de l’auto-
ritarisme. Contre le pessimisme et l’optimisme, il faut gar-
der de l’imprévisibilité. Le livre de Rebecca Solnit s’ouvre sur 
une citation de Virginia Woolf qui écrit en 1916, pas vraiment 
un moment agréable de l’histoire européenne : « L’avenir est 
sombre et c’est probablement le mieux qu’il puisse être » On 
ne sait pas ce qui va se passer et c’est justement ça qui est 
fort et beau. 

On ne peut pas se dire : « On est certain que ça va être su-
per » ou « On est certain que ça va être terrible », car nous 
risquons alors d’emprunter des chemins qui peuvent être 
dangereux.

– John : Il faut absolument changer ce que signifie l’art et la 
beauté. L’acte d’arrêter un grand projet comme l’aéroport 
de Notre-Dame-des-landes est une œuvre d’art. La beauté 
réside dans le fait que ce bocage continue à vivre, à être un 
système écologique où la vie peut se déployer. Voilà l’esthé-
tique du futur : le projet d’aéroport n’est pas là et la vie peut 
continuer à se déployer.

« Ce n’est pas parce que quelque 
chose a marché pendant un 
certain temps qu’il faut s’y 
accrocher. Il faut changer sa 
pratique avant même d’en avoir 
vu les limites. 

Le phare de la Zad.
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Un texte de l’activiste Natasha King publié initialement en anglais 
dans le magazine RoarMag. Natasha King est une autrice et militante 
impliquée dans les luttes pour l’autonomie et la liberté de mouvement 
depuis une décennie. Son dernier livre est No Borders : La Politique de 
contrôle de l’immigration et de la résistance (Zed, 2016).
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Nos déplacements expriment tant de choses de ce que nous 
sommes : notre curiosité, notre vulnérabilité, notre arrogance. 
En tant qu’humains, nous avons la mobilité en commun et c’est 
une partie essentielle de ce que nous sommes. Et pourtant, 
c’est peut-être précisément cette mobilité qui nous a souvent 
poussée à craindre et à contrôler les autres. Lors d’une ma-
nifestation à Paris, il y a quelques années, quelqu’un portait 
une banderole sur laquelle on pouvait lire : « La migration est 
une force de la nature ». Le message était frappant. Dans sa 
simplicité, il exprimait clairement l’inévitabilité de la mobilité 
humaine. Les luttes pour la liberté de mouvement ont toujours 
été là et si elles se poursuivent encore aujourd’hui c’est parce 
que les frontières qui entravent notre liberté de circulation 
persistent. 

Les frontières sont plus que de simples lignes marquant 
des territoires sur une carte. On peut les définir comme un 
dispositif propre à l’État qui délimite l’étendue de son pou-
voir. Mais aujourd’hui, l’étendue et l’intensité de ce pouvoir 
changent rapidement tout comme la nature même du régime 
frontalier. L’implication d’institutions transnationales comme 
l’Union européenne ou d’agences comme Frontex, et l’exten-
sion, dans certains cas, des pouvoirs étatiques au-delà de 
leurs propres frontières (comme dans le cas de l’Australie 
qui installe ses camps de réfugiés en Papouasie Nouvelle-
Guinée ou du Royaume-Uni qui place 
des gardes-frontières dans les ports 
français) changent fondamentale-
ment la manière dont les frontières 
fonctionnent et comment nous inte-
ragissons avec.  Les frontières se sont 
multipliées et si pour certains, elles 
apparaissent comme des forteresses, 
pour d’autres, elles n’existent presque 
pas. Elles sont de plus en plus asymé-
triques : à la fois passoires et murailles. 
À quoi ressemble cet éclatement du ré-
gime frontalier et quels sont les défis 
qu’il pose aux luttes pour la liberté de 
circulation ?

L’ÉCLATEMENT DU RÉGIME FRONTALIER
D’un côté, nous pouvons observer le renforcement de cer-
taines frontières en tant que lignes fixes. Les frontières entre 
les États-Unis et le Mexique, le Maroc et l’Espagne, ou la France 
et le Royaume-Uni, sont militarisées. Le terme militarisation 
n’est pas utilisé ici comme une analogie. Ce que l’on évoque ici 
c’est le déploiement de personnels militaires et de leurs équi-
pements : drones, barbelés, hélicoptères, détecteurs de batte-
ments de cœur et de dioxyde de carbone, gaz lacrymogènes 
et balles en caoutchouc — ainsi que des financements impor-
tants. Ces frontières militarisées bloquent la libre circulation 
et peuvent créer des goulets d’étranglement. Des camps de 
fortune s’installent, les personnes doivent y vivre et subvenir 
à leurs besoins fondamentaux tout en cherchant des moyens 
de poursuivre leur voyage. Ces camps, qui sont généralement 
appelés des jungles, tant par ceux qui y vivent que par ceux qui 
cherchent à les contrôler et à les détruire, sont un des effets 
de cette lutte pour la mobilité. Mais ils sont aussi un problème 
pour les frontières. Ils deviennent le moyen le plus sûr et le plus 
efficace de répondre à des besoins dans des situations où les 
ressources sont limitées. Ils sont un outil d’organisation et une 
ressource cruciale pour les gens qui y vivent.

D’autre part, nous pouvons observer que les pratiques fronta-
lières se déploient à l’intérieur et au-delà des frontières physiques 

des États, ainsi qu’un flou général quant à l’endroit où leurs effets 
commencent et se terminent. Cela ce produit de plusieurs façons.

L’INSTITUTIONNALISATION DE L’INCERTITUDE
Tout d’abord, il y a l’introduction de la biométrie qui permet 
de stocker et de mettre à jour dans diverses bases de don-
nées transnationales, les personnes qui se déplacent. Celles-ci 
deviennent de plus en plus traçables. Cette utilisation de la 
biométrie facilite la mobilité de certaines personnes (citoyens 
des pays riches, travailleurs hautement qualifiés), tout en éli-
minant les « indésirables ». 

Il y a aussi un recours accru aux contrôles « soft » à l’intérieur 
des frontières. Il s’agit par exemple des contrôles d’identité 
effectués par la police dans les lieux publics. Toute personne 
ayant le profil d’un « immigré clandestin » risque d’être po-
tentiellement arrêtée dans les parcs, les places publiques, les 
gares et les aires de repos. Une autre forme de contrôle «soft» 
consiste à restreindre aux immigrés l’accès à des domaines 
de la vie quotidienne. En Angleterre, les enseignants des uni-
versités sont tenus d’informer quand les étudiants étrangers 
sont absents pendant de longues périodes et les propriétaires 
doivent vérifier le statut d’immigration des locataires poten-
tiels avant de louer. Les gens sont confrontés à un système 

d’immigration de plus en plus strict et ri-
gide, dans lequel, sauf si vous êtes riche 
ou invité, vos options se limitent proba-
blement à demander l’asile et à devenir 
« réfugié », une catégorie également ex-
cluante pour tous ceux qui n’entrent pas 
dans les limites strictes définies par l’État. 

Il y a aussi les frontières qui commencent 
avant même que la limite n’en soit at-
teinte. Les visas, le concept de pays sûrs, 
les zones de traitement externe, les fron-
tières maritimes virtuelles et les accords 
de retour et de réadmission externalisent 

le contrôle frontalier dans les pays qui sont souvent l’origine 
ou la destination de transit de nombreux voyageurs potentiels. 
Le résultat de tous ces contrôles « soft » est d’institutionnaliser 
l’incertitude pour les migrant·e·s.

Et ce n’est pas involontaire. L’incertitude crée une main-d’œuvre 
très souple et jetable qui, privée de l’accès aux droits du travail 
et aux droits sociaux, peut combler les lacunes en cas de be-
soin et être éliminée en période d’abondance. Comme le sug-
gère Sandro Mezzadra : « L’objectif n’est pas de boucler hermé-
tiquement les frontières des pays riches, mais de stabiliser un 
système de barrages ». En ce sens, la migration illégale n’est 
pas nécessairement une mauvaise chose pour l’État capita-
liste. Les effets quotidiens de cette incertitude institutionnelle 
sur les personnes peuvent conduire à une extrême précarité : 
dénuement, manque de contrôle, plans toujours changeants 
et anxiété. Pour beaucoup, il y a le sentiment d’être suspendu 
dans un présent permanent, où la vie n’a pas encore réelle-
ment commencée. Une condition qui peut durer des années. 

Cette précarité causée par le régime frontalier affecte large-
ment ceux qui se déplacent sans autorisation.  Ils composent 
en grande partie les luttes pour la liberté de circulation mais 
ces luttes impliquent aussi de nombreuses personnes munies 
de papiers, des citoyens de pays riches bénéficiants du régime 
frontalier. Une minorité de ces personnes sont devenues» les 
sujets du régime frontalier et ont dû faire face à ses effets de 
contrôle. De nombreux militants munis de papiers, impliqués 
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dans des luttes dans des endroits comme Calais et Vintimille 
en Italie, ont été interdits dans certains pays européens. Leurs 
noms ont été ajoutés dans les bases de données des « fauteurs 
de troubles connus », et ont rendu leurs futurs voyages à tra-
vers l’Europe difficiles. Ils doivent faire face à des interroga-
toires, à des amendes et aussi parfois à des peines de prison. 
La légalité de ces interdictions est, au mieux, vague, mais les 
effets permanents de cette marque noire dans une base de 
données sont quant à eux durables. Un certain nombre de mili-
tant·e·s se trouvant dans cette situation conteste actuellement 
la légalité de ces interdictions.

AU-DELÀ ET MALGRÉ LA FRONTIÈRE
Le fait de se focaliser sur les mouvements de population à la 
frontière peut nous brosser un tableau de la situation privé 
de lutte politique. Ce n’est pas pour nous une représentation 
adéquate de la réalité. Autant la frontière contemporaine est 
une arme sophistiquée et multiforme contre la libre circulation,    
autant le régime frontalier est un produit de la résistance et de 
sa subversion. Le régime frontalier ne change pas de lui-même, 
il est forcé de s’adapter à des stratégies en constante évolu-
tion. Le contrôle est là parce que les personnes continuent 
de se déplacer en dépit de contrôles déjà existants conçus 
pour les arrêter. De nouvelles stratégies sont adoptées et les 
personnes trouvent alors différentes façons d’échapper aux 
contrôles. Le contrôle répond par de nouvelles stratégies de 
capture. Les gens réagissent. Et le processus se poursuit. Les 
personnes qui se déplacent sans autorisation résistent donc 
activement au régime frontalier existant et ne restent pas seu-
lement des victimes passives emportées dans son sillage. 

Le régime frontalier est forcé de s’adapter en raison des actions. 
Cela inclut les actes organisés et visibles, expressément « poli-
tiques », de personnes avec et sans papiers (les nombreuses ma-
nifestations, protestations, grèves de la faim, veillées et marches). 
Mais le plus souvent, ces actes sont des stratégies quotidiennes 
de non-subordination invisibles et d’évasions silencieuses : l’en-
tretien des maisons sûres dans les villes et les villages sur les iti-
néraires de voyage à travers le continent ; les groupes WhatsApp 
qui partagent des informations sur les meilleurs itinéraires de 
voyage ; le partage des ressources et des informations,...

De telles actions créent souvent des moments d’autonomie qui 
permettent aux personnes de continuer à se déplacer de ma-
nière « inappropriée » ou non autorisée. Ils facilitent l’échap-
pement au contrôle. En cela, ils constituent une force créatrice 
qui remodèle continuellement un régime frontalier qui cherche 
à les capturer et à les discipliner. 

UNE POLITIQUE DE L A SUBVERSION 
QUOTIDIENNE
Les personnes qui réalisent ces évasions silencieuses ne se 
constituent pas comme un mouvement social au sens tradition-
nel. Il n’y a rien à voir, pas d’opinion à qui s’adresser. Souvent, 
cette partie de la lutte pour la libre circulation n’est même 
pas considérée comme une pratique politique. On considère 
de manière générale la politique comme un jeu de pouvoir in-
tentionnel et collectif or ces actions ne sont pas (ou rarement) 
collectives ou publiques.  Même l’intention de provoquer un 
changement politique fait défaut. Les migrants ne viennent 
pas à Calais ou à Athènes par acte politique, ils viennent pour 
continuer de bouger. Ici le changement politique est, dans une 
large mesure, involontaire.Il nous est donc difficile de penser 
que la mobilité des migrants est intrinsèquement politique; 
si ce que nous considérons comme politique est une activité 
intentionnelle. Ces actes quotidiens d’évasion sont souvent 
moins valorisés que les pratiques plus expressément « poli-
tiques ». Ils passent souvent inaperçus en tant que résistance 
de la part du mouvement lui-même. Pourtant, ces nombreuses 
micro-résistances et ces subversions quotidiennes, même ba-
nales constituent le moteur principal du changement structu-
rel du régime frontalier. 

Nous devons apprendre à mieux reconnaître que les luttes 
pour la liberté de mouvement se déroulent aussi bien au           
niveau de la vie de tous les jours, que dans les actions po-
litiques, les manifestations et les communiqués de presse. 
Les frontières changent, elles se brisent en un kaléidoscope                                       
d’effets et posent de nombreux défis aux luttes pour la liberté 
de circulation. Des luttes qui se déroulent tout autour de nous, 
pas seulement dans des endroits comme Calais, mais juste 
devant nos portes.  

"THE MISSING MIGRANTS MAP - Corriere della Sera" by Valerio Pellegrini, Michele Mauri is licensed under CC BY-NC-ND 4.0 
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Tous les lundis, devant le siège de la Commission européenne, 
a lieu une lecture publique d’une liste des victimes de l’Europe 
forteresse à laquelle tu participes. Peux-tu nous expliquer le 
sens de cette démarche ? 

– Stéphanie : Il n’existe aucun chiffre officiel de l’Union euro-
péenne sur les migrant·e·s disparu·e·s en essayant de rejoindre 
l’Europe. L’agence Eurostat produit des statistiques à-peu-près 
sur tout, mais pas dans ce cas-ci. Ces personnes-là n’existent 
pas. Un certain nombre d’ONG ont donc décidé de faire le 
job et se sont mises en réseau. Elles rapatrient des données à 
partir du terrain et de la presse. Ces listes de personnes dis-
parues reprennent, quand c’est possible de le savoir, le genre, 
l’âge, la région d’origine et le motif de la mort : « échoué pen-
dant un naufrage sur la plage », « pendu dans un centre fer-
mé en Allemagne ». Lire cette liste est une façon de présenter 
les résultats de la politique migratoire européenne sans faire 
de grande conférence compliquée sur le sujet. Elle parle par 
elle-même. On lit dans ces histoires les différentes politiques 
appliquées, le nombre de personnes tuées par des garde-
côtes libyens ou turcs, le nombre de personnes décédées en 
essayant d’arriver sur les plages grecques… Si on fait des pa-
rallèles entre la politique migratoire européenne et les données 
géographiques, on peut aussi faire des corrélations et voir où 
se renforcent les contrôles aux frontières extérieures de l’EU, 
comment les points de passage se déplacent…

La Méditerranée est devenue le lieu d’une bataille navale 
entre différents bateaux d’ONG qui tentent de sauver des 
personnes en détresse et les États européens. L’Italie de 
Salvini a fermé ses ports et les bateaux de sauvetages se sont 
bien souvent retrouvés à errer en mer en attendant que les 
autorités leur assignent un port et que les États se décident à 
se répartir les migrant·e·s sauvé·e·s. Comment est-on arrivé 
à cette situation ? Pourquoi ce ne sont pas les autorités qui 
font ce boulot de sauvetage ?

– Stéphanie : Le droit européen de la mer oblige au sauvetage 
des personnes. Il arrive d’ailleurs que des bateaux de pêche 
doivent le faire, c’était communément admis. Avec ladite « 
crise migratoire », l’UE met en place des missions chargées de 
faire de la surveillance en mer avec une obligation de sauve-
tage conformément au droit. Les garde-côtes italiens et grecs 
ont sauvé les personnes pendant tout un temps. 

Au début les bateaux d’ONG étaient là seulement pour aider 
à la surveillance, ils indiquaient aux garde-côtes italiens la 
position des embarcations en danger afin qu’ils viennent les 
aider. C’était ça leur rôle. Dans les cas les plus compliqués, 
les ONG avaient appris à faire les premiers gestes de secours. 
Ce sont les garde-côtes italiens qui leur ont appris à faire 
des sauvetages, mais aujourd’hui ces mêmes garde-côtes ont 

reçu comme ordre d’empêcher les sauvetages. L’obligation de 
secours s’est atténuée au fil du temps pour des raisons poli-
tiques. 

Depuis 2016, l’UE a conclu des accords avec la Turquie puis en-
suite avec la Libye. Et avant, il y avait déjà depuis une dizaine 
d’années des accords pour externaliser le contrôle des fron-
tières extérieures de l’UE (le premier ayant été entre l’Espagne 
et le Maroc, la barrière de Ceuta et Meilla). D’une certaine 
manière, ces pays doivent  retenir les migrant·e·s à tout prix, 
on ferme les yeux et on donne de l’argent. L’Union forme les 
garde-côtes libyens qui sont appelés des trafiquants par un 
certain nombre de parlementaires européens. En mars 2019, 
le ministre de l’Intérieur italien, Matteo Salvini, refuse que l’on 
prolonge l’opération SOFIA (une opération militaire qui a sauvé 
45 mille personnes). L’Italie a dit :  nous on veut bien continuer 
la surveillance en mer avec des avions, des drones, des radars, 
que l’on continue à former les garde-côtes libyens, mais on 
exclut que l’on envoie des bateaux. Aujourd’hui, il n’y a donc 
plus aucun bateau « officiel » qui fait du sauvetage. S’il n’y a 
pas des bateaux comme l’Ocean Viking qui a pu retourner en 
mer quand l’Italie a changé sa politique, il n’y a personne et 
les gens meurent. Les ONG n’avaient pas vocation à faire ce 
qu’elles font aujourd’hui. On a supprimé les bateaux de sau-
vetage et elles ont pris le relais, un relais presque épidermique 
face à une situation dramatique.   

Peux-tu nous décrire comment ces ONG opèrent en 
Méditerranée ? 

– Stéphanie : En 2016, face à une situation humanitaire ca-
tastrophique, Greenpeace s’est associée avec Médecin Sans 
Frontière (MSF) pour patrouiller aux alentours de l’île grecque 
de Lesbos. Greenpeace a prêté ses bateaux et son expertise en 
termes de navigation dangereuse, sauver des gens en pleine 
panique ce n’est pas facile. MSF a, quant à lui, un réseau im-
portant qui a assez bien fonctionné, ils font beaucoup de tra-
vail invisible. Quand tu as 400 personnes à bord de ton bateau 
qui n’en peuvent plus d’attendre et qui veulent se jeter à l’eau, 
tu as besoin de lobbying pour accélérer les choses. Il y a une 
procédure à respecter pour le sauvetage de personnes. Les 
ONG doivent informer les autorités responsables de la zone 
dans laquelle le sauvetage a lieu. Il y a les eaux territoriales qui 
appartiennent aux pays (ex : les eaux libyennes s’arrêtent à 12 
miles des côtes) et les eaux internationales qui ont été divisées 
en zones. Il y a une zone italienne, maltaise, libyenne,… C’est 
toujours vers les autorités de cette zone que se fait le premier 
contact après un sauvetage. Et ce sont ces mêmes autorités 
qui doivent coordonner la suite (où débarquer les gens, les 
évacuations pour urgence médicale,…). Parfois elles ne ré-
pondent même pas aux ong. Alors les ong prennent contacts 
avec d’autres pays etc... 

Stéphanie Demblon est militante pour la liberté de 
circulation depuis plus de 10 ans, elle travaille pour 
l’association Agir pour la paix avec qui elle organise 
des Lobby Tour dans le quartier européen de 
Bruxelles. Ces Lobby Tour sont une occasion de lier 
la question de la politique migratoire européenne 
avec celle du lobby de l’armement. Dans cette 
interview, nous avons voulu faire le point avec 
elle sur le rôle que joue les différents bateaux de 
sauvetages en Méditérannée. 
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Il n’y a pas que de grosses ONG. Celle du bateau de la ca-
pitaine Pia Kemps a été créée par de jeunes Allemand·e·s qui 
ne supportaient plus la situation et qui se sont dit : « Si on n’a 
pas la capacité politique pour faire changer la politique de 
l’Europe, sauver des vies ça on peut le faire ». 

Elles communiquent bien et produisent beaucoup de vidéos, 
de la pédagogie ; elles utilisent Facebook et Twitter pour trans-
mettre les infos. Cela aide à mobiliser l’opinion et à créer de la 
pression. Lorsque Carola Rackete a forcé le blocus pour entrer 
dans les eaux italiennes et accoster, dans les deux jours, le 
Sea-Watch a récolté des millions d’euros. Le public n’a pas eu 
de doute sur l’utilisation de l’argent. Pour les plus gros bateaux 
de sauvetage, un jour en mer c’est 14 000 euros. Les équipages 
sont bénévoles, mais il y a le matériel, l’entretien du bateau, 
le carburant, les autorisations administratives, tout ça a un 
coût. Plusieurs petites ONG communiquent sur le fait qu’elles 
ne pourront retourner en mer que quand elles auront les fonds. 

Pourquoi ces ONG se refusent-elles de ramener les personnes 
sauvées en Libye ? Quelle est la situation des migrants   
là-bas ?

– Stéphanie : La Libye est un pays de transit à partir duquel 
les migrant·e·s partent vers l’Europe. Ce pays a un accord 
avec l’UE pour retenir les migrant·e·s mais aussi pour aller les 
rechercher en mer quand bien même ils seraient dans les eaux 
internationales. Ces personnes se retrouvent ensuite dans des 
camps. MSF y a accès uniquement la journée. Le soir, il n’y a 
aucune sécurité. Il y a des viols, des gens sont vendus comme 
esclave, les passeurs sont légion.  Il y a déjà eu des affron-
tements en mer entre les garde-côtes et les bateaux d’ONG 
qui se refusent de ramener les personnes en Turquie, en Lybie 
et aussi en Tunisie parce que les migrants sont directement 
renvoyés vers la Libye. Les autorités euro-
péennes sont au courant de cette situa-
tion, elles ne peuvent le nier, mais elles le 
justifient.  Il y a un vrai système de crimi-
nalisation mis en place avec le renforce-
ment des frontières extérieures de l’Union. 
C’est le corollaire de l’espace Schengen 
: notre liberté, c’est leurs morts. Ce sont 
les migrants qui payent le fait que nous 
pouvons circuler librement en Europe. 

Pia Klemp et Carola Rackete, deux capitaines, ont été fortement 
médiatisées après avoir été arrêtées par les autorités italiennes 
qui les accusent de favoriser l’immigration illégale. Face à la 
criminalisation des opérations de sauvetage, la désobéissance 
est-elle aujourd’hui nécessaire pour sauver des vies ? 

– Stéphanie : Début juin 2019, Carola Rackete est à la commande 
du Sea-Watch 3 et elle recueille 53 personnes à la dérive sur un 
canot. Elle reçoit l’ordre de les débarquer à Tripoli. Elle refuse et 
se dirige vers la petite île italienne de Lampedusa. Au bout de 
17 jours bloqués en mer, les médecins à bord lui disent que des 
personnes vont se suicider, qu’ils n’ont plus la possibilité d’assurer 
la sécurité des personnes. Comme capitaine elle décide de déso-
béir. L’équipage est fatigué, ils ne dorment pas depuis plusieurs 
jours. Elle demande l’aide des garde-côtes italiens pour accoster 
à Lampedusa, de peur de faire une manœuvre dangereuse. Elle 
ne reçoit pas d’aide, mais un bateau vient se mettre devant le 
Sea-Watch et le quai. Les garde-côtes vont jusqu’à porter plainte 
pour tentative de meurtre. Aucune ONG n’a calculé de forcer 
le blocus. Il y a des conséquences importantes, les bateaux se 
retrouvent sous séquestre et ne peuvent plus opérer. L’équipage 
lui risque de la prison ferme et des amendes importantes pour 

trafic d’être humain. Le système est fait pour que les personnes 
ne soient pas sauvées, ce ne sont pas des accidents, c’est le résul-
tat de choix politique. Les ONG ont pris le relais des autorités et 
sont devenues un acteur de changement, un réel acteur politique. 

Après le départ de Salvini et le changement de gouvernement 
en Italie, comment va évoluer, selon toi, la situation ?

– Stéphanie : C’est du coup par coup, l’Italie a ouvert récem-
ment ses ports pour accueillir par deux fois le bateau Océan 
Viking. Il y a eu un sommet européen à Malte et l’accord n’est 
pas très positif. En résumé, il y a un mécanisme de répartition 
temporaire des migrants. On pourrait penser que l’on pro-
gresse, que c’est les prémices d’un accord européen global. 
Pourtant, quand on lit les quelques pages de cet accord, on 
apprend qu’on ne remet pas de bateaux sur les eaux, que l’on 
renforce la surveillance aérienne pour repérer les bateaux, 
mais surtout que les ONG n’ont plus accès aux données des 
embarcations en détresse alors que c’était le cas avant. 
Dorénavant, il n’est plus possible pour les bateaux d’aller sau-
ver des personnes sauf s’ils ont eux-mêmes les infos. Les ONG 
ont donc mis en place plusieurs choses : elles se sont équipées 
des drones, elles se partagent les infos et ne se mettent pas en 
concurrence. Elles se basent aussi sur les infos de Watch The 
Med Alarm Info et qui a mis en place un numéro de téléphone 
d’urgence. Ils ont trouvé la possibilité de diffuser ce numéro 
dans les lieux de départ et les migrants peuvent prévenir de 
leur localisation sur leur embarcation. On est dans une situa-
tion où contre le pouvoir, on doit tout le temps mettre en place 
de nouvelles stratégies pour sauver des vies en mer. 

Autour des enjeux de la migration, l’extrême droite et les mou-
vements populistes se font beaucoup entendre. À les écouter, 
on a l’impression que l’Europe ne fait rien, or par rapport 

à ce que tu nous expliques, on a plutôt 
l’impression qu’ils sont déjà au pouvoir 
et qu’ils appliquent leur programme. 
Pourquoi est-il si compliqué de révéler la 
nature d’une politique aussi déshumani-
sante ? 

– Stéphanie : On ne s’intéresse pas à la 
politique européenne de façon classique 
or les infos sont publiques, on ne va pas 
les chercher dans les poubelles. Lors des 

Lobbys Tours, il y a des étudiants en relation internationale qui 
ont du mal à définir le rôle de la Commission. C’est pourtant 
elle qui tient le jeu politique. Le secteur sécurité défense fait 
aussi du lobbying sur la question des frontières. Il y a beau-
coup d’argent en jeu. Des personnes profitent de cette situa-
tion et on considère que c’est normal qu’elles soient dans les 
groupes d’experts liés à la Commission, à l’Agence européenne 
de défense. Ces acteurs là prônent toujours plus de sécurité et 
obtiennent toujours plus d’argent et de subside.  En juin 2018, 
la Commission a proposé de tripler les financements au ren-
forcement des frontières pour atteindre 34,9 milliards d’euros 
contre 13 milliards d’euros au cours de la période précédente. 
Il faut écouter ce que disent les institutions européennes, leurs 
discours officiels : les migrants, les terroristes et les trafiquants 
de drogue se retrouvent tous dans le même sac. C’est ce dis-
cours officiel que régurgite ensuite la presse et que le public 
finit par intégrer. Qu’est-ce qui s’est passé pour qu’à un mo-
ment donné on parle dans un article de la RTBF à propos des 
agents de Frontext de « terrains de chasse » ? Quelles images 
met-on dans la tête des gens ? À chaque fois on fait un pas en 
plus. Ça, c’est la réalité. L’Europe a été la première à désigner 
les ONG qui sauvent des vies comme des ennemis. 

« Il y a un vrai système de 
criminalisation mis en place 

avec le renforcement des 
frontières extérieures de 

l’Union. C’est le corollaire 
de l’espace Schengen : notre 

liberté, c’est leurs morts. 
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En 2015, le nombre d’exilé·e·s qui souhaite introduire une de-
mande d’asile à l’Office des Étrangers afin d’obtenir le statut 
de réfugié·e·s est en augmentation. Le gouvernement MR/NVA 
et le secrétaire d’État à l’Asile et à la Migration Théo Francken 
se refusent à mettre en œuvre des mesures qui permettraient à 
la Belgique de respecter le droit belge et international en per-
mettant, à toutes les personnes qui le souhaitent, de déposer 
une demande d’asile et d’obtenir un hébergement. 

Face à l’immobilisme gouvernemental qui organise la sa-
turation de l’Office des Étrangers, le parc Maximilien, situé 
en face, devient le lieu de vie de nom-
breux·euses migrant·e·s dans l’attente de 
leur rendez-vous. Avec le soutien des ha-
bitant·e·s du quartier, d’associations et 
de citoyen·ne·s, un véritable camp de ré-
fugié·e·s fonctionnera pendant plusieurs 
semaines en plein cœur de Bruxelles. 

En 2016, la Plateforme citoyenne de 
soutien aux réfugié·e·s se structure sur 
base de l’Assemblée générale du parc 
Maximilien. Dans un premier temps, l’ob-
jectif est d’obtenir des solutions struc-
turelles à la crise de l’accueil. Face à la 
passivité des autorités publiques et à l’intensification de la 
répression des migrant·e·s présent·e·s au parc Maximilien, la 
Plateforme citoyenne mettra en place un hébergement collec-
tif ainsi qu’un accueil dans des familles. Pendant plus d’une 
année, 650 personnes seront hébergées tous les soirs par des  
hébergeurs.euses solidaires ou à la porte d’Ulysse. 

La lutte de la plateforme et de la société civile ne se concentre 
pas uniquement sur l’aide d’urgence : pour répondre au projet 
du gouvernement d’autoriser les rafles de migrant·e·s résidant 
chez les  hébergeurs·euses (visite domiciliaire), une campagne 
est lancée pour rendre les communes hospitalières afin qu’elles 
s’engagent à leur échelle, pour une politique migratoire basée 
sur l’hospitalité, le respect des droits humains et les valeurs 
de solidarité. 

À l’université de Mons, durant l’année 2018, iels sont plusieurs 
étudiant·e·s à héberger des migrant·e·s dans leur logement 

universitaire et ce malgré le fait que cette activité soit interdite 
par les autorités. Souhaitant que cette position évolue pour 
éviter des sanctions et continuer à développer leur activité 
d’hébergement, des étudiant·e·s vont s’associer à des profes-
seurs pour pousser l’université de Mons à se déclarer en juillet 
2018 « université hospitalière ». En parallèle, le Kot (H)Umain 
se structure en collectif et une demande est introduite auprès 
des autorités pour que le projet puisse disposer d’un local et 
d’un logement universitaire. Désormais, il est possible pour 
les étudiant·e·s d’héberger des migrant·e·s sans s’exposer à 
des sanctions. 

Le développement du Kot (H).Umain s’ac-
célère à partir de la rentrée 2018. Des 
récoltes de dons sont organisées pour 
répondre aux besoins. Des dizaines d’éxi-
lé·e·s sont hébergé·e·s et mis·e·s à l’abri 
des violences extérieures. Des activités 
ludiques sont organisées à destination 
des mineur·e·s non-accompagné·e·s. Le 
collectif participe également aux mobi-
lisations de soutien aux sans-papiers et 
à la lutte contre la répression des mi-
grations. Une membre du Kot (H).Umain 
nous explique : « On voulait organiser 

une solidarité concrète et des espaces de rencontre entre les 
étudiant·e·s et les exilé·e·s. On refuse de se limiter à organiser 
des conférences sur le campus pour mener des actions de 
sensibilisation. »

À la rentrée 2019, le Kot (H).Umain a décidé de développer de 
nouvelles activités : « L’hébergement d’urgence ne sera plus 
une activité centrale. Nous souhaitons nous concentrer sur 
l’accompagnement des personnes qui déposent une demande 
d’Asile, sur le soutien aux exilé·e·s enfermé·e·s dans les centres 
fermés et les récoltes de dons ».

Les membres du collectif savent que, au vu des résultats élec-
toraux dans une partie du pays, mais aussi en Europe, leur 
combat n’est pas près de s’arrêter. Ils sont prêt·e·s à continuer 
à construire les solidarités étudiantes avec les exilé·e·s et à 
lutter pour un monde sans frontières, pour qu’un jour, tout 
cela s’arrête.

Depuis bientôt deux ans, le Kot (H).Umain, un collectif 
d'étudiant·e·s de l'Université de Mons, construit la 
solidarité avec les migrant·e·s exilé·e·s. Face à la répression 
des migrations mise en œuvre  par les gouvernements 
européens et le gouvernement belge, iels se sont 
mobilisé·e·s pour rendre leur université « hospitalière » 
et s'organisent au quotidien pour apporter un soutien 
logistique et politique aux migrant·e·s. Dans cet article, 
nous revenons sur la genèse de ce projet ainsi que sur les 
activités mises en place par le Kot (H).Umain.

« On voulait organiser 
une solidarité concrète et 
des espaces de rencontre 
entre les étudiant.e.s et 

les exilé.e.s. On refuse de 
se limiter à organiser des 

conférences sur le campus 
pour mener des actions de 

sensibilisation. 



Le 06 octobre, le collectif « Entre murs / entre monde » publie 
un appel à mobilisation sur sa page Facebook: « Nous avons 
choisi de résister. Nous nous ferons sans doute tirer hors du 
bâtiment que nous occupons par les forces du gouvernement. 
Un bâtiment vide depuis 15 ans et qui, une fois que nous se-
rons expulsé.e.s, restera certainement vide pendant plusieurs 
années encore. Un bâtiment où nous avions choisi de donner 
notre temps et notre énergie pour recréer du lien humain et 
nous battre pour ce à quoi on aspire » Ils sont une vingtaine de 
la région liégeoise et ont un peu plus de 20 ans, etudiant-e-s, 
précaires, jeunes artistes ou militant·e·s. Depuis mi-juin 2019, 

ils occupent un énorme bâtiment transformé par leur soin 
en Centre Social Autogéré. Dans cette espace, en bord de 
Meuse, a prit forme un lieu de vies et de luttes où les ateliers, 
les groupes de discussions, les soirées aves le voisinages se 
sont succédées. Le vendredi 23 août, elles et ils ont reçu un 
avis d’expulsion qui leur donne une semaine pour partir, sans 
garantie aucune que le bâtiment ne reste pas inutilisé. En ré-
action à l’avis d’expulsion, plusieurs associations et personnes 
signe une carte blanche et se mobilise contre l’expulsion. Nous 
avons discutés avec Camille et Tony de leurs motivations et 
de l’organisation du lieu. 

- Tony : Comme miliTant, on 
cherchait un espaCe pour 
s’organiser, se renContrer 
eT échanger plus faCilement. 
on avait besoin aussi de plus 
de sponTanéité pour faire des 
aCtions eT bouger.

- Cammille : Je parTiCipai aux mobilisaTions 
sur le Climat aveC GreenpeaCe eT J’ai été en 
conTaCt aveC des miliTants un peu plus radiCaux. 
J’ai adhéré eT J’ai voulu m’impliquer dans Ce 
proJeT. Je trouve ça plus inTéressanT de militer 
en Créant une confronTaTion direcTe aveC le 
sysTème dans lequel on esT plutôt que d’aller 
trouver des politiques pour les supplier de faire 
quelque chose. 
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- Tony : durant les premiers Jours 
de l’oCcupation, on a organisé un 
dorToir colleCtif eT puis on a amené et 
construit ce qu’il fallaiT pour vivre, des 
truCs comme la Cuisine, les saniTaires. 
dans le CollecTif, Certaines personnes 
éTaient autodidacTes et d’autres posaient 

pleins de questions. des personnes 
extérieures aveC de l’expérience dans 
d’autres squaTs sonT égalemenT venues nous 
donner un coup de main pour aménaGer le 
lieu.

- Tony : on a organisé une assemblée des 
lutTes où tous les Groupes inviTés onT 

pu expliquer sur quoi ils militaienT et 
ce qu’ils préparaient pour le futur. 

Cela nous a servi pour créer des 
convergenCes et pour voir si on 
pouvait se renforCer les uns les 
autres. il y avait des colleCtifs 
pour le droit des migrant·e·s, des 
gilets Jaunes, le mouvement climaT, 
des antifa,… Cela a créé une 
choueTte dynamique et on a déCidé de 
recommencer l’expérience, de créer 
des aTeliers en commun. on essaye 
de ne pas se replier sur soi, d’aller 
chercher de nouvelles personnes 
pas nécessairemenT poliTisées.

- Cammille  des amis à nous du chaudron, une Cantine populaire, onT Cuisiné et amené de la nourriture. 
on avait aussi des boissons GratuiTes. la fanfare du nord, fort aCtive dans le quarTier, esT venue faire 
de la musique. on a mis de Grandes Tables dans la cour avec un auTowash pour que Tout le monde puisse 
faire sa vaisselle. on a éTé positivemenT surpris de la mixiTé culTurelle des Gens qui sonT venus. 
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- Tony:  un maTin on a vu un avis d’expulsion plaCardé sur la porTe. 
on a lanCé une aG, appelé les avoCaTs. on éTait calme eT déJà un 
peu nosTalgique. on a décidé de ne pas faire de recours juridique. 
on a éCrit une carTe blanche, un communiqué de presse et lanCé 
la mobilisaTion pour venir défendre le squaT. la police n’est 
finalemenT pas arrivée, mais c’est devenu impossible pour nous de 
garder le lieu ouvert aveC la pression ConsTante d’une expulsion. 
on cherche déjà un nouvel endroiT où s’insTaller. 

- Camille : on essaye de fonCtionner par 
consensus pour prendre des déCisions 
imporTantes, quelqu’un fait une 
proposiTion eT s’il y a des opposiTions, on 
essaye d’affiner la proposition, de la 
modifier afin que touT le monde puisse 
s’y reconnaitre. Cela faiT des réunions 
souvent lonGues. 

- Camille: plusieurs filles dans le squat fonT partie 
d’un Groupe féminisTe «  la TêTe hauTe » qui miliTe 
pour que la rue ne soit pas un lieu de harcèlemenT. 
on a commencé à Créer des Groupes de paroles non 
mixTes et touT de suiTe on a voulu améliorer Certaines 
choses. on a disCuTé de la réparTiTion des tâches, 
de la façon donT se réparTiT la parole dans le lieu : 
est-ce que les filles vonT plus vite vers cerTaines 
taches domestiques. pour quoi ? CommenT ? qu’est-
ce qu’on peut faire? on a faiT ensuite des reTours à 
l’ensemble du colleCtif. on veuT rentrer dans une 
dynamique ou Tout le monde à l’intérieur du squaT va 
se poser la question de l’interseCtionnalité. 



- Camille : J’ai l’impression que Ce que 
je faisais ici avaiT du sens. avanT, J’éTais 
blindée zero déChet, J’allais dans les 
magasins bio acheTer en vraC,… le mode 
d’aCtion poliTique que J’avais c’éTait que 
touTe ma ConsommaTion soiT responsable, 
c’éTait individuel et vu que de touTe façon, 
je n’arrivais Jamais à êTre parfaiTe c’éTait 
une frustraTion permanente. ici, C’éTait une 
autre dynamique, Cela m’a déculpabilisé. on 
est touTes ensemble entrain de ConsTruiTe 
quelque chose qui a du sens, C’est un élan 
colleCtif eT posiTif.

Entre Murs/Entre Mondes essaye d’établir un dialogue avec 
le propriétaire. Il lui propose de signer une décharge de res-
ponsabilité concernant sa responsabilité en cas d’accident. 
Le collectif ne recevra aucune réponse de sa part malgré les 
déclarations de l’échevin de la Ville de Liège qui se pose en 
médiateur. Le mardi 10 septembre, une première mobilisation a 
lieu devant le squat. Les grilles du bâtiment sont cadenassées 
et une trentaine de sympathisants se barricade à l’intérieur. 
Une centaine de personnes se rassemble dehors dès 7 h du 
matin pour empêcher l’expulsion. Squatteurs, gilets jaunes, mi-
litants, syndicalistes et voisins partagent le petit déjeuner. La 
presse est aussi présente. Finalement, aucun policier ni huis-
sier ne se montrent. Quelques jours plus tard, les occupants re-
çoivent un nouvel avis d’expulsion prévu pour le 24 septembre. 

Les conditions ne sont plus réunies pour garder le lieu ouvert et 
y tenir des activités, des recherches pour trouver un nouveau 
lieu démarrent. Conscient de la médiatisation dont il bénéficie, 
le collectif Entre Murs/Entre Mondes organise quand même 
un rassemblement contre toutes les expulsions et fait le lien 
avec La Voix Des Sans Papiers toujours en recherche d’un lo-
gement. Une manifestation spontanée s’élance du quartier 
Saint-Léonard vers l’Hôtel de Ville et réclame à la commune 
qu’elle fasse « appliquer scrupuleusement la taxe sur les bâti-
ments vides » et aussi « qu’elle en réquisitionne certains pour 
les mettre à disposition de personnes en situation de précari-
té. » La recherche d’un nouveau lieu où poser leurs mille projets 
et solidarités à venir, aboutira finalement quelques jours plus 
tard, pour une nouvelle aventure. 
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